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Introduction
Les Français entretiennent une relation ambiguë et passionnelle avec la politique.
À intervalles réguliers, le rejet du personnel politique, pudiquement qualifié
d’« antiparlementarisme », déferle. Ce fut le cas à plusieurs reprises sous la
IIIe et la IVe République. Le scandale des décorations, sous la présidence de Jules
Grévy, l’affaire Stavisky – qui faillit mettre à bas la République en 1934 –, l’affaire
des piastres et l’affaire des fuites sous la IVe République ont déconsidéré le régime
républicain.
La Ve République n’a pas été davantage à l’abri de la corruption. Ce qu’on a appelé
le « gaullisme immobilier » a jeté l’opprobre sur la Ve commençante. Une série
d’affaires politico-judiciaires, sous la présidence de François Mitterrand, a contribué
à accroître ce sentiment de défiance à l’égard du monde politique. Depuis, le parti
chiraquien a payé au prix fort une certaine forme de désinvolture financière. Sous
tous les régimes, en fait, les détenteurs du pouvoir ont agi comme s’ils bénéficiaient
d’une impunité de fait ou de droit.
Cette attitude explique très largement la condamnation d’une classe politique qui a
cru qu’elle était au-dessus des lois qu’elle avait la charge de voter.
De 1981 à 2016, la poussée électorale des partis extrémistes, la montée régulière de
l’abstention, la réticence d’un grand nombre de citoyens en âge de voter (surtout les
plus jeunes) à s’inscrire sur les listes électorales, la faiblesse des effectifs militants
des partis comme des syndicats ont témoigné durablement de cette distance et de
cette méfiance.
La crise du politique s’est accélérée au cours des dernières années. En 2012, le candidat François Hollande avait promis une République exemplaire. Les affaires Cahuzac
et Thévenoud ont au contraire donné une image dégradée de la politique. Au-delà
de ces affaires, sans doute inévitables, les responsables politiques ont dû faire face à
des maux de l’époque, le chômage, l’insécurité aggravée par des vagues terroristes
et les ratés de la construction européenne de moins en moins compréhensible par
les citoyens. Cette incapacité, cette impuissance se sont traduites par la poussée du
populisme et, d’abord, par la formidable progression du Front national, et, comme
une réponse à la poussée de la droite extrême, la victoire d’Emmanuel Macron à
l’élection présidentielle et la création de la République en marche (LREM) modifient
profondément le paysage politique français. Reste que la politique est à l’image de la
vie : parfois crapoteuse, parfois heureuse, souvent malheureuse… Or, si les Français
se passionnent pour elle, ils en ignorent le plus souvent les règles de fonctionnement. Elle obéit pourtant à des codes écrits (la Constitution, les traités, les lois et les
règlements) et non écrits qui font de l’univers politique un monde à la fois fascinant
et lointain.
À propos de ce livre
L’objectif de ce livre est d’expliquer ces codes et ces règles. Il entend aussi décrire un
univers violent et souvent impitoyable, mais d’autant plus policé que les querelles
personnelles, fréquentes, ne sont jamais définitives dans un monde qui fonctionne
alternativement sur les registres de la vengeance et du pardon, ou sur ceux des
affrontements et des alliances. Un monde peuplé de personnalités remarquables.
La carrière et la façon dont les huit présidents de la Ve République ont brigué et
exercé le pouvoir auraient mérité plusieurs romans. Ce livre tente de raconter ces
parcours et ces destins, si intimement liés à la vie de chacun d’entre nous.
Il a également pour ambition de décrypter les rites et le langage d’une classe politique
qui, pour se protéger, a inventé ce qu’il est désormais convenu d’appeler la « langue
de bois ». D’une certaine façon, cette Politique pour les nuls veut être un exercice de
traduction de la langue politique en français courant.
Cet ouvrage a par ailleurs l’ambition de montrer les profonds changements de la
politique depuis quelques décennies. Elle a dû, par exemple, s’adapter aux nouveaux
médias : la télévision hier, Internet aujourd’hui. Ce livre, qui permettra aux lecteurs
de visiter les lieux traditionnels de la vie politique française, tend enfin à montrer
combien le débat hexagonal a changé de nature et de dimension du fait de l’intégration de notre pays à l’Union européenne, et comment l’immeuble de la rue de la Loi
à Bruxelles (siège de la Commission européenne) est devenu un lieu de pouvoir aussi
incontournable que l’Élysée, l’hôtel de Matignon ou l’Assemblée nationale.
Nous avons l’ambition d’être sérieux sans être ennuyeux. C’est pourquoi on lira
bon nombre d’anecdotes qui lèvent le voile sur l’envers du décor. Ceci n’est pas un
manuel constitutionnel, même si l’auteur n’a pas oublié son expérience d’enseignant. Ce livre a pour but de distraire, tout en apportant au lecteur les rudiments
nécessaires pour comprendre comment fonctionne une classe politique qui exerce
une si grande influence sur la vie des citoyens. Il aura atteint son but si quelques
lecteurs se persuadent en le lisant qu’il faut s’occuper sérieusement de la politique,
parce que, quoi qu’il en soit, elle s’occupera de nous.
Les conventions utilisées dans ce livre
Ce livre n’utilise pas beaucoup de mots savants, bizarres ou inhabituels. Mais le
vocabulaire de la politique a des termes qui lui sont propres et qu’il faut connaître
(par exemple, le « perchoir » et le « plateau », qui désignent la présidence de
l’Assemblée nationale et du Sénat). Chaque fois que j’utilise et définis un nouveau
terme, je mets ce terme en italique. La plupart de ces mots sont repris et définis dans
le glossaire qui se trouve en annexe A.
Quand je parle d’un organisme ou d’une organisation politique pour la première fois
(une institution, un parti, un syndicat), et que, dans le langage courant, ils sont
désignés par un sigle (par exemple, CSA, PSU ou Medef), je donne son nom complet
entre parenthèses à la première occurrence ; par la suite, je l’écris normalement en
utilisant simplement l’abréviation usuelle.
Comment ce livre est organisé
Si vous avez parcouru la table des matières avant d’arriver jusqu’ici, vous avez vu
que le livre est divisé en cinq parties. Vous pouvez les lire dans l’ordre qui vous
convient. C’est l’esprit de la collection. Voici comment ce livre est construit.
Première partie : Le B.A.-BA de la démocratie
Cette partie explique simplement ce qu’est la démocratie. Si vous voulez vous rafraîchir la mémoire et revenir aux sources de l’idéal républicain, commencez par là.
Le chapitre 1 est un abrégé de l’histoire de la démocratie depuis sa naissance en
Grèce, au Ve siècle avant notre ère, jusqu’à aujourd’hui, en passant par l’Angleterre,
mère du parlementarisme, et la Constitution de 1958. Le chapitre 2 évoque les grands
fondements de la République française – résumés dans la devise Liberté, Égalité,
Fraternité gravée au fronton des édifices publics –, comme la séparation des pouvoirs
et le suffrage universel. Le chapitre 3 parle des menaces qui pèsent actuellement sur
la démocratie – la fraude électorale, l’abstention, les affaires.
Deuxième partie : Les institutions de la Ve République
Cette partie décrit les rouages de l’institution républicaine. Le chapitre 4 parle du
président de la République, clé de voûte du régime politique français, et aborde
les questions épineuses relatives à la dérive monarchique du pouvoir durant la
Ve République. Le chapitre 5 examine et explique les pouvoirs du numéro deux de
l’exécutif, le Premier ministre, qui, au quotidien, détient la maîtrise des affaires de
l’État. Le chapitre 6 parle des nombreux ministres qui assurent le fonctionnement
régulier du pouvoir exécutif au côté du chef du gouvernement. Le rôle législatif du
Parlement, constitué de l’Assemblée et du Sénat, est évoqué dans le chapitre 7. Les
chapitres suivants passent successivement en revue l’appareil d’État, c’est-à-dire la
Haute Administration (chapitre 8), le Conseil constitutionnel (chapitre 9), et les élus
locaux, qui, à la base de l’édifice républicain, agissent sur le terrain (chapitre 10).
Troisième partie : Les acteurs de la vie politique
Cette partie fait la lumière sur les nombreux membres de la famille politique.
Le chapitre 11 est une revue de détail des grands partis qui peuplent la scène politique
française. Le chapitre 12 explique en profondeur le rôle des « partenaires sociaux »,
en d’autres termes les syndicats. Le chapitre 13 se concentre sur les médias, à la fois
contre-pouvoir nécessaire au bon fonctionnement de la démocratie et instruments
de formation de l’opinion, et sur la fonction des sondages, qui la mesurent. Enfin,
le chapitre 14 évoque la place de plus en plus importante prise par l’Europe dans le
débat, les décisions politiques et le champ d’application de nos lois.
Quatrième partie : La partie des Dix
Spécialité de la collection « pour les nuls », c’est la partie du livre qui sert à lancer le
débat. Le chapitre 15 est une liste d’hommes et de femmes politiques célèbres ayant
marqué de leur empreinte l’histoire de la seconde moitié du XXe siècle. La parité n’est
pas franchement respectée, mais on s’y achemine… Le chapitre 16 est une liste de dix
grandes lois qui ont contribué à changer la société française, de la loi de séparation
de 1905 à l’instauration du quinquennat en l’an 2000. Pour jouer les prolongations
avec vos proches ou vos collègues, le chapitre 17 vous présente dix grands débats des
campagnes électorales et des législatures en cours ou à venir. Le chapitre 18 présente
dix leaders politiques actuels. Enfin, le chapitre 19 recense dix livres politiques qui
racontent, chacun à sa manière, la Ve République.
Cinquième partie : Annexes
Comme tout bon ouvrage de référence, ce livre comporte des annexes. L’annexe A (glossaire) reprend et définit tous les termes techniques utilisés dans La Politique
pour les nuls. J’ai également ajouté une sélection d’adresses de sites internet pour se
documenter sur les institutions, les principaux ministères, les collectivités territoriales, les partis politiques, les organisations syndicales et les associations en rapport
avec le monde politique (annexe B).
Les icônes utilisées dans ce livre
Des icônes placées dans la marge tout au long de l’ouvrage vous permettront de
repérer en un clin d’œil le type d’informations proposées selon les passages du texte.
Elles orientent votre lecture au gré de vos envies ou vous aident à revenir sur tel ou
tel point précis ; en voici la liste :
[image: ]Contrairement à une idée reçue, la politique n’est pas l’apanage de technocrates
forgés dans le moule uniforme des grandes écoles d’Administration et au discours
convenu et sans saveur. Les acteurs de la vie politique sont souvent des personnalités hautes en couleur. À l’image du peuple français, volontiers impertinent et
hâbleur, ils ont la langue bien pendue et sont parfois blagueurs, voire gaffeurs. Cette
icône signale des anecdotes cocasses, ainsi que des faits insolites ou méconnus qui
agrémenteront votre lecture.
[image: ]Si ce livre est conçu pour être divertissant, la politique reste une affaire sérieuse
dont dépendent la bonne marche de notre société et le sort des générations futures.
Ce symbole pointe les passages importants et les concepts clés à retenir, en citoyen
avisé.
[image: ]Cette icône vous signale le portrait plus détaillé d’un personnage politique important
de la Ve République.
[image: ]Exact symbole de l’idéal démocratique, cet ouvrage se veut ouvert à tous. Il n’est
pas nécessaire d’être agrégé de droit constitutionnel pour le comprendre. Toutefois,
certains points particuliers requièrent une attention plus soutenue pour être assimilés. Cette icône pointe les éventuelles difficultés que vous rencontrerez tout au
long de ce livre, ou les passages plus techniques directement relatifs à la loi, à la
Constitution, ou à un mode d’élection. Faites un petit effort (après tout, la démocratie se mérite !), et je suis persuadé que vous les surmonterez sans aucun problème.
Et maintenant, par où commencer ?
Détendez-vous, ce livre est tout sauf un manuel d’école à lire pieusement du début
à la fin. C’est un peu comme un buffet. Choisissez ce qui vous fait envie, dans l’ordre
qui vous convient, et consommez-le à votre guise.
Si vous souhaitez découvrir l’Élysée sans entrer dans les détails, commencez par le
chapitre 4. Si la seule chose qui vous intéresse est le Parlement, penchez-vous sur le
chapitre 7. Si vous avez entendu parler des « neuf sages » et vous sentez incapable
d’attendre pour découvrir ce qu’ils sont, allez au chapitre 9. Et si vous avez lu sur
Internet que les grands partis se convertissaient à l’e-démocratie, allez voir cette
question de plus près au chapitre 13. Vous pourrez toujours revenir en arrière à un
autre moment et lire l’épopée de la gauche de gouvernement, au chapitre 11, ou
qui était réellement Edgar Faure, une grande figure du siècle parmi d’autres, au
chapitre 15.

PARTIE 1LE B.A.-BA DE LA DÉMOCRATIE
[image: ]

DANS CETTE PARTIE :

Vous pénétrerez dans les arcanes de la démocratie. Au sens
originel, celle-ci est un régime politique où le peuple exerce le
pouvoir, sans distinction de naissance, de fortune, de sexe ou de
religion. Ce pouvoir souverain est la plupart du temps délégué
par le vote à des représentants. Et les principes qui régissent les
modes de consultation des populations sont les éléments clés
qui caractérisent toute démocratie. Outre le principe de base
« Un homme, une voix », d’autres principes sont associés à cette
notion : la liberté de parole et la liberté de la presse, le débat
et le multipartisme, la séparation des pouvoirs, le refus de la
corruption… Mais en fait, la démocratie est avant tout une ligne
d’horizon politique, un idéal, vers lequel tendent des méthodes de
gouvernement.

Partant des Athéniens, pionniers en matière de démocratie, vous
passerez en revue l’histoire spécifique de grandes démocraties,
comme le Royaume-Uni et les États-Unis, avec leurs originalités
et leurs différences par rapport à la France. Vous connaîtrez les
difficultés qu’a eues la République à s’imposer dans notre propre
pays, pourtant souvent considéré comme précurseur. Après vous
être plongé dans les textes fondateurs et les principes républicains, vous mesurerez mieux, exemples à l’appui, les menaces qui
pèsent aujourd’hui sur la démocratie.


Chapitre 1 La longue marche vers la démocratie
DANS CE CHAPITRE :

» L’ancêtre athénien

» Deux modèles de stabilité : l’Angleterre et les États-Unis

» L’aventure de la démocratie française

» La Ve République



La France serait la mère des démocraties. Pour la plupart de nos concitoyens,
il s’agit là d’une évidence. Les Français pensent même avoir été les premiers
démocrates. Une mythologie nationale voudrait que notre pays ait institué, en
1789, la démocratie en même temps que la Ire République ; l’acte fondateur en serait
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Mais si ce texte est important,
voire essentiel, il n’est pas sans précédent.
La révolution de 1789 a certes bouleversé l’univers politique, national mais aussi
européen. Mais la France n’a pas été la première ni la meilleure élève de la classe
démocratique. D’autres nations, d’autres États ont été très en avance en ce domaine.
Et si la Révolution française a marqué les esprits, elle a été suivie par beaucoup de
reculs : notre chemin vers la démocratie n’a pas été semé de roses.
Les modèles démocratiques
La démocratie (du grec dêmos, « peuple », et kratos, « gouvernement ») vient de très
loin. La France n’a été ni la première ni la seule à s’engager dans cette voie. Avant
elle, un petit nombre de nations et de peuples avaient ouvert le chemin au gouvernement du peuple par le peuple. D’Athènes aux États-Unis naissants, en passant par les
cantons suisses, d’autres ont préparé l’idéal démocratique dont la France revendique
la paternité.
La République athénienne : le grand ancêtre
[image: ]La première démocratie connue a été créée par les Athéniens, environ cinq cents ans
avant notre ère. Le gouvernement du peuple par le peuple – par opposition au régime
monarchique qui était celui de l’Attique auparavant (et qui perdurait dans les autres
grandes cités grecques) – confie en théorie le pouvoir aux citoyens. Ceux-ci l’exercent
en réunion à l’agora. Mais cette première démocratie n’a qu’un lointain rapport avec
ce que nous entendons aujourd’hui par ce terme. La démocratie athénienne – dont la
durée n’excéda pas un siècle – est en réalité confisquée par un petit nombre. Entre
500 et 400 av. J.-C., l’Attique compte 400 000 habitants. Environ 200 000 sont des
esclaves, et 70 000 des métèques (population d’origine étrangère), qui ne sont pas des
citoyens à part entière. Comme les femmes sont également exclues du gouvernement
de la cité, ce sont à peine quelques dizaines de milliers de citoyens athéniens qui
participent effectivement à la vie politique.
[image: ]Ce système politique n’en est pas moins considéré aujourd’hui encore comme
l’ancêtre de tous les régimes démocratiques. Il en subsiste quelques traces symboliques, comme les hémicycles, où siègent nos parlementaires, qui reproduisent la
forme de l’assemblée athénienne où les citoyens décidaient des affaires de la cité.
Les exemples étrangers
On pense souvent que notre pays, pompeusement qualifié de « pays des droits de
l’homme », a inventé la démocratie moderne en 1789. Pourtant, d’autres États ou
nations l’ont devancé sur cette voie du « gouvernement du peuple par et pour le
peuple », selon la formule d’Abraham Lincoln. Le Royaume-Uni et les États-Unis
ont élaboré, avant la France, des systèmes politiques démocratiques originaux. Ils
se sont dotés d’institutions démocratiques (le régime parlementaire majoritaire
en Grande-Bretagne et le régime présidentiel aux États-Unis) qui ont montré leur
efficacité. Avant de décrire les évolutions qui ont amené, après des expérimentations
constitutionnelles parfois hasardeuses, à la création de la Ve République, il convient
d’examiner sommairement ces deux grands modèles étrangers.
Le Royaume-Uni
[image: ]Contrairement à la France, qui ne conçoit pas qu’un régime politique puisse exister et
perdurer sans être défini et organisé par un texte constitutionnel solennel et rigide,
la Grande-Bretagne n’a pas de Constitution. Les Britanniques sont pourtant passés
progressivement de la monarchie absolue à une démocratie parlementaire ; et leur
régime politique n’a aujourd’hui rien à envier à la démocratie française. Rendons-nous compte : la France a connu 15 Constitutions en deux cents ans alors que la
Grande-Bretagne n’a jamais éprouvé le besoin d’en codifier une seule !
[image: ]Toute une série de textes fondateurs marquent les progrès de la démocratie
outre-Manche :
» En 1215, l’adoption forcée, par le roi Jean sans Terre, de la Magna Carta limite
l’absolutisme royal au profit non pas du peuple, mais de l’aristocratie. Ce texte
réduit le pouvoir de la Couronne en établissant une série de privilèges seigneuriaux.

» En 1628, la Petition of rights limite sensiblement les prérogatives royales. Pour
la première fois, le Parlement obtient le droit de voter l’impôt. Ce consentement
parlementaire à l’impôt constitue le premier pas décisif vers l’instauration d’un
régime parlementaire.

» En 1679, le Parlement britannique adopte l’habeas corpus : nul ne peut plus être
désormais arrêté et détenu arbitrairement « sur ordre spécial du roi ».

» En 1701, l’Act of settlement (« Acte d’établissement »), adopté par le Parlement,
définit les conditions d’exercice de la monarchie.


Les pouvoirs du Parlement (constitué de deux assemblées : la Chambre des communes
et la Chambre des lords) s’accroissent d’autant plus que, jusqu’en 1760 et l’avènement de George III, les monarques britanniques sont issus de familles non anglaises.
[image: ]L’histoire politique britannique des trois derniers siècles a été marquée par la
montée en puissance de la Chambre basse (au détriment de la Chambre des lords).
Les membres du Parlement (les MPs) sont élus dans 650 circonscriptions au scrutin
majoritaire à un tour. La suppression progressive des « bourgs pourris » (circonscriptions fantômes, qui assuraient à certains membres de l’aristocratie et à quelques
détenteurs de grandes fortunes une élection quasi automatique) garantit la transparence et la loyauté des scrutins. Ce système est la clé de la démocratie britannique
dans la mesure où il assure l’existence de majorités stables, et donc efficaces.
Il entraîne le bipartisme, qui opposa successivement les libéraux (whigs) aux conservateurs (tories), puis, depuis 1924, les conservateurs aux travaillistes (Labour Party).
[image: ]Le chef du parti majoritaire devient automatiquement Premier ministre. Il est
d’autant plus puissant qu’il s’appuie sur une majorité politique solide. Le régime
britannique est ainsi l’un des plus stables qui soit. Le Parlement ne dispose pratiquement pas du pouvoir de renverser le gouvernement. Deux Premiers ministres
seulement ont été renversés par la Chambre des communes au cours du XXe siècle
(deux travaillistes : James Mac Donald, en 1924, et James Callaghan, en 1979).
En contrepartie de cette stabilité de l’exécutif, l’opposition bénéficie de prérogatives
considérables. Le chef du parti minoritaire est une véritable institution. Il est à la tête
d’un « cabinet fantôme » (shadow cabinet), dédoublant chaque poste ministériel du
gouvernement, mais dénué de pouvoirs réels, dont la responsabilité principale est de
critiquer la majorité et d’offrir une alternative, afin d’avoir une équipe déjà en place
prête à prendre le pouvoir en cas de victoire électorale. Par ailleurs, le Parlement
dispose de pouvoirs d’enquête et de contrôle très étendus.
Fruit d’une lente évolution, la démocratie parlementaire britannique est exemplaire
(elle a d’ailleurs été beaucoup imitée, notamment dans les États du Commonwealth).
La démocratie française aurait gagné à s’en inspirer, notamment en ce qui concerne
le rôle du Parlement et le respect des droits de l’opposition.
Les États-Unis
Si la Grande-Bretagne ne s’est jamais dotée officiellement d’une Constitution, alors
que la France les a multipliées, les États-Unis sont régis, depuis leur création – en
1776 –, par un texte fondateur, qui fait l’objet régulièrement de révisions, les fameux
« amendements ».
[image: ]Le régime américain s’apparente à une sorte de monarchie élective républicaine et
limitée dans le temps. Il aurait d’ailleurs pu être une véritable monarchie, puisque
le premier Congrès de la jeune république indépendante avait proposé à George
Washington de lui conférer le titre de roi. Il n’empêche que le président des États-Unis dispose, pendant son mandat (quatre ans renouvelables une seule fois), de
pouvoirs si considérables qu’ils s’apparentent à ceux d’un monarque.
[image: ]C’est la première caractéristique de la Constitution des États-Unis que d’instaurer
un pouvoir exécutif fort. Le président cumule les fonctions de chef d’État et de chef
du gouvernement. Il peut user du droit de veto sur les lois votées par le Congrès.
Il nomme aux emplois civils et militaires les plus importants et désigne les juges (au
nombre de neuf) qui siègent à la Cour suprême. Le président dispose en outre d’une
machine administrative considérable placée directement sous ses ordres. Alors que le
président de la République française travaille avec à peine 200 collaborateurs, le chef
de l’État américain gère une administration de plusieurs milliers de fonctionnaires.
Il dirige le cabinet, composé d’un nombre restreint de ministres (contrairement à la
pratique française, les postes ministériels sont fixes et limités). Quelles que soient
l’importance et l’influence politique de ces chefs de départements ministériels, le
dernier mot revient toujours au président, ainsi que l’illustre la fameuse phrase de
Lincoln… Mis en minorité au sein de son cabinet, celui-ci décréta un jour : « Sept
non, un oui, le oui l’emporte ! »
Si le président des États-Unis est réputé être l’homme le plus puissant du monde, son
pouvoir est pourtant solidement limité. Et d’abord par le fait qu’il ne peut accomplir
plus de deux mandats consécutifs.
[image: ]UNE PUISSANCE PRÉCAIRE

La tradition selon laquelle le mandat d’un
président ne peut dépasser deux fois quatre
ans remonte à George Washington. Le premier
président des États-Unis a en effet repoussé
l’offre de rempiler qui lui fut faite au bout de
huit années passées à la Maison-Blanche. Dans
la plupart des cas, les présidents qui ont postulé
à un second mandat ont été réélus. Sur 30 qui
se sont représentés, 23 ont été confirmés dans
leurs fonctions.

Au cours de l’histoire américaine, un seul
président américain a accompli plus de deux
mandats : Franklin Delano Roosevelt fut élu à
quatre reprises entre 1932 et 1944, avant de
disparaître en 1945. Les circonstances de la
guerre expliquent cette entorse à la tradition.
La chose est désormais impossible puisqu’un
amendement à la Constitution précise noir sur
blanc qu’un président ne peut accomplir plus de
deux mandats. Bill Clinton est ainsi aujourd’hui
un jeune retraité de 66 ans, après avoir quitté la
Maison-Blanche en 2000. Comparée aux États-Unis, la France fait figure de gérontocratie.

S’ils sont considérables, les pouvoirs du président des États-Unis sont cependant
solidement encadrés et contrôlés. Le régime politique américain est en effet soumis
au système de contre-pouvoirs (checks and balance), particulièrement efficace.
[image: ]Ces contre-pouvoirs tiennent d’abord à la nature fédérale des États-Unis.
Contrairement à la France, État hyper-centralisé, le pouvoir fédéral ne peut empiéter
sur les prérogatives des 50 États membres. Ils tiennent par ailleurs au rôle primordial joué par le Congrès (institution formée par la Chambre des représentants et
le Sénat). Paradoxalement, le régime présidentiel à l’américaine est, de toutes les
démocraties, celui qui accorde les pouvoirs les plus importants au Parlement. Face à
un président et à un gouvernement irresponsables, le Congrès est d’autant plus fort
qu’il est indissoluble et qu’il dispose de plus de prérogatives qu’aucun autre parlement dans le monde. Il a l’initiative des lois et exerce un contrôle parfois tatillon sur
la plupart des décisions du président, notamment en matière de politique étrangère
et de nominations.
[image: ]La majorité au Congrès est, en théorie, soit démocrate, soit républicaine. Mais l’affiliation à une des deux grandes familles politiques américaines n’implique pas, de
la part des parlementaires, la même discipline de vote que dans les démocraties
européennes. Le Parlement américain se caractérise, comme l’écrit un professeur
de droit public, Olivier Duhamel, par « une inorganisation partisane, une liberté de
vote totale, une indiscipline chronique et une culture majoritaire inexistante ». C’est
ainsi que le président et son équipe sont contraints de se soumettre à une cohabitation permanente avec le Congrès, même quand celui-ci est considéré de la même
couleur politique que l’hôte de la Maison-Blanche. En France, beaucoup de ceux – de
plus en plus nombreux – qui plaident pour l’adoption d’un régime présidentiel à
l’américaine rêvent moins d’un pouvoir exécutif fort que d’un système politique où
le Parlement reprendrait tous ses droits et où les lois seraient le fruit des « majorités
d’idées » chères à Edgar Faure.
Qu’il s’agisse de la Grande-Bretagne ou des États-Unis, deux démocraties dont les
régimes politiques et les traditions historiques, pour différents qu’ils soient, assurent
une remarquable stabilité institutionnelle, de puissants contre-pouvoirs sont garantis. En France, le général de Gaulle, François Mitterrand et Jacques Chirac ont exercé
deux mandats. Valéry Giscard d’Estaing et Nicolas Sarkozy ne sont pas parvenus à
se faire réélire. Une réforme de la Constitution, décidée par Nicolas Sarkozy, limite
désormais à deux quinquennats consécutifs la durée d’un mandat présidentiel.
France : l’instabilité institutionnelle
[image: ]De 1789 à 1958, la France a connu cinq Républiques, deux monarchies, deux empires
et une dictature (l’État français). Notre pays aura adopté au total 15 Constitutions :
de celle de septembre 1791, créant la Ire République, à celle du 4 octobre 1958, instaurant la Ve République. L’histoire institutionnelle française a été au cours des deux
derniers siècles une longue marche vers la démocratie, chahutée par une série de
progrès et de reculs, ponctués de guerres extérieures et de coups d’État.
[image: ]LA RÉPUBLIQUE RIC-RAC

La République est devenue la forme normale du
régime politique français. Désormais, le caractère républicain de nos institutions ne peut
faire l’objet d’une révision constitutionnelle.
Mais ce qui nous apparaît aujourd’hui comme
une évidence ne l’a pas toujours été pour tout
le monde : si la France est presque tout entière
républicaine (royalistes et bonapartistes forment
de maigres troupes résiduelles), l’adoption de
la République s’est jouée, par deux fois, à une
seule voix de majorité.

L’acte fondateur de la République est incontestablement l’exécution de Louis XVI, le 21 janvier
1793. La guillotine a ainsi mis fin à un millénaire
de régime monarchique. Mais la décision de
condamner le roi à mort fut adoptée de justesse.
Le 18 janvier 1793, la Convention a voté la mort
à une seule voix de majorité : 361 voix contre
360. Et parmi les conventionnels qui envoyèrent
Louis XVI à l’échafaud, on comptait, notamment,
le duc d’Orléans, cousin germain du roi, appelé
alors Philippe Égalité. Un choix révolutionnaire
qui n’empêchera pas le père du futur Louis-Philippe Ier d’être à son tour guillotiné…

Le 30 janvier 1875, l’Assemblée nationale
vote un amendement proposé par le député
Henri Alexandre Wallon : « Le président de la
République est élu à la majorité des suffrages
par le Sénat et la Chambre des députés réunis
en Assemblée nationale. » Pour la première
fois, et au détour d’un amendement apparemment anodin, la forme républicaine d’un régime
qui devient dès lors la IIIe République est ainsi
précisée. Mais cette décision, une nouvelle
fois, n’est adoptée qu’à une voix de majorité :
353 suffrages contre 352…

Une succession d’allers et retours
[image: ]La Ire République, qui a profondément modifié les structures politiques et administratives de la France, a duré un peu moins de dix ans (1791-1799). Mais cette première
expérience démocratique a été profondément chaotique. La générosité initiale a fini
par se perdre dans la Terreur robespierriste. La démocratie ne peut fonctionner sans
ordre, et les désordres successifs provoqués par les « apprentis républicains » de
la Révolution ont conduit à l’instauration d’un régime autoritaire. Selon la formule
de Sieyès, la République a fini par s’en remettre à « un sabre ». Le Consulat, puis
l’Empire ont certes consolidé certains acquis de la République (l’organisation
administrative d’une France découpée en départements en lieu et place des provinces
de la monarchie, le Code civil) : mais si le bonapartisme a été, d’une certaine manière,
la prolongation de la République, il n’en fut pas moins une dictature. L’empereur a
pu conserver le pouvoir aussi longtemps que ses armes furent victorieuses. Vaincu,
en 1814, puis en 1815, par une formidable coalition des monarchies européennes, il a
finalement abandonné le pouvoir au profit des frères de Louis XVI. Et la restauration
monarchique, avec Louis XVIII puis Charles X, n’aura été qu’un impossible retour
vers le passé. Les idées de la Révolution avaient gagné les consciences.
Chassé par le peuple de Paris, Charles X est poussé hors du trône au moment de
la révolution de juillet 1830. Louis-Philippe devient roi des Français (et non plus
roi de France). La monarchie de Juillet est un régime transitoire, entre démocratie
bourgeoise et royauté. La révolution de février 1848 rétablit la République. Pour peu
de temps, cette IIe République périssant pour avoir instauré le suffrage universel.
Nostalgique de l’empire napoléonien, la France rurale élit en effet Louis Napoléon
Bonaparte, et le pays bascule de nouveau vers la dictature. Après le coup d’État
du 2 décembre 1852, le président élu devient le deuxième empereur des Français.
Ce nouveau régime impérial est d’abord autoritaire. Mais l’air du temps portant à
davantage de démocratie, le régime se libéralise à partir de 1860. Ce tournant aurait
pu pérenniser l’Empire si Napoléon III ne s’était pas engagé, comme son oncle avant
lui, dans des guerres extérieures hasardeuses qui précipiteront sa chute.
La IIIe République
La défaite de 1870 remet la République à l’ordre du jour. Sous une forme radicale
d’abord, avec la Commune de Paris, qui mêle le patriotisme et, pour la première
fois en France, l’affirmation d’un idéal socialiste. Sous une forme modérée et
bourgeoise, ensuite, avec les Versaillais, à l’issue d’une victoire et d’une répression
impitoyable contre les communards. Au lendemain de l’écrasement de la Commune,
la République n’allait pourtant pas d’elle-même : la France est alors très majoritairement monarchiste. Mais les royalistes, divisés entre légitimistes et orléanistes, ne
parviennent pas à s’entendre. La IIIe République naît de ce désaccord entre monarchistes. Ce régime de circonstance va durer soixante-sept ans (de 1873 à 1940). C’est
à ce jour celui qui aura duré le plus longtemps.
[image: ]République imparfaite, la IIIe fut marquée par une instabilité gouvernementale
chronique. Elle n’en a pas moins assumé une transformation sociétale profonde.
On lui doit la séparation des Églises et de l’État, ou encore les lois sociales du Front
populaire (voir chapitre 16). Elle a résisté à une crise aussi grave que celle de l’affaire
Dreyfus, et a remporté la victoire en 14-18. Cette République de hasard, réputée
faible, finalement emportée par la Seconde Guerre mondiale, n’avait pas à rougir de
son bilan.
[image: ]Vichy et l’État français remplacent la IIIe République après la défaite de nos armées
face à l’envahisseur allemand. Le régime pétainiste n’est pas illégitime. Le maréchal
Philippe Pétain ne peut faire « don de sa personne à la France », selon sa sinistre
expression, que parce qu’il est investi par le Parlement. Quatre-vingts députés
seulement refusent, en juin 1940, de lui confier les pleins pouvoirs avec la direction
du gouvernement. Pétain, parce qu’il est encore considéré comme le « vainqueur de
Verdun » et parce qu’il apparaît comme le seul rempart possible contre l’occupant,
recueille l’adhésion de la très grande majorité des Français. Le régime collaborationniste de l’État français, pour honteux qu’il fut, n’était pas le fruit d’un coup d’État,
mais la conséquence d’un abandon national.
[image: ]LES DEUX FRANCE

La légende veut aujourd’hui que, de 1940 à la
libération du territoire national, la France ait été
résistante. De fait, les Forces françaises libres
du général de Gaulle et les mouvements de
résistance intérieure ont contribué à la défaite
du IIIe Reich. Mais présenter la France de l’Occupation comme un pays résistant relève de
l’affabulation. Jusqu’en 1944, les Français ont
été majoritairement pétainistes. En témoigne
l’accueil triomphal réservé au maréchal Pétain
par le public de la capitale, en mars 1944… trois
mois à peine avant que Paris ne manifeste le
même enthousiasme en faveur du général de
Gaulle !

La légende veut aujourd’hui que, de 1940 à la
libération du territoire national, la France ait été
résistante. De fait, les Forces françaises libres
du général de Gaulle et les mouvements de
résistance intérieure ont contribué à la défaite
du IIIe Reich. Mais présenter la France de l’Occupation comme un pays résistant relève de
l’affabulation. Jusqu’en 1944, les Français ont
été majoritairement pétainistes. En témoigne
l’accueil triomphal réservé au maréchal Pétain
par le public de la capitale, en mars 1944… trois
mois à peine avant que Paris ne manifeste le
même enthousiasme en faveur du général de
Gaulle !

Notre pays triche souvent avec son histoire.
Et si l’on peut comprendre que le chef de la
France libre ait considéré qu’il avait incarné le
pays tout entier pendant les années de l’Occupation, et qu’il ait pu affirmer que Vichy n’était
pas la France, cette position ne correspond pas
à la réalité historique. De 1940 à la fin de 1944,
il y a bien eu deux France. Il a fallu attendre le
discours de Jacques Chirac commémorant, en
1995, la grande rafle des juifs parisiens de 1943
(la rafle du Vél’ d’Hiv’) pour que la France officielle
reconnaisse enfin sa part de responsabilité dans
les exactions et les crimes commis à l’époque.

La IVe République ou la démocratie impuissante
La Libération aurait pu aboutir à l’instauration d’une démocratie moderne. Mais la
double méfiance qui animait alors de Gaulle contre les partis et les partis contre le
chef de la France libre a empêché que la IVe République, accouchée dans la douleur,
soit un régime solide et efficace.
Le général de Gaulle se retire en janvier 1946, laissant les rênes du pouvoir aux
trois principaux partis issus de la Résistance – le Parti communiste, la SFIO et le
Mouvement républicain populaire (MRP), d’inspiration démocrate-chrétienne.
Ce tripartisme ne pouvait durer. Les communistes (que leurs adversaires appelaient
alors les « moscoutaires ») s’alignaient, en toutes circonstances, sur les positions du
régime soviétique ; Guy Mollet, patron de la SFIO, disait à l’époque : « Les communistes ne sont pas à gauche, ils sont à l’Est. » La querelle scolaire empêchait par
ailleurs les deux autres grandes formations politiques (MRP et SFIO) de nouer des
alliances durables. La IVe République n’était pas née sous une bonne étoile.
Ce régime faible, qui avait emprunté à la IIIe République tous ses défauts, s’est
trouvé rapidement déstabilisé. De l’intérieur par le mouvement gaulliste : le RPF
(Rassemblement du peuple français), large vainqueur des élections municipales
de 1947, s’est évertué jusqu’en 1954 (date où de Gaulle décide de le saborder), à
l’Assemblée nationale, à empêcher les présidents du Conseil successifs de gouverner.
Ce régime fragilisé de l’intérieur eut en outre à affronter une série de crises coloniales
pour la résolution desquelles il n’était pas armé. Affaiblie par la guerre d’Indochine
et par les mouvements indépendantistes marocains et tunisiens, la IVe République
n’a pas résisté à la guerre d’Algérie.
[image: ]Ce qu’on appelait alors, par un euphémisme voilant la réalité, des « opérations de
police » était une vraie guerre, et une « sale guerre » par ailleurs. C’est le gouvernement du socialiste Guy Mollet qui a engagé en 1956 le contingent dans ce conflit.
Dès lors, la France entière s’est trouvée impliquée. L’impasse algérienne a permis
aux réseaux gaullistes et à une partie de l’armée de fomenter un complot destiné
à permettre le retour du général de Gaulle au pouvoir. Les événements consécutifs
aux manifestations du 13 mai 1958, à Alger, ont permis au Général de reprendre la
direction du pays. Treize ans après avoir libéré la France, le chef de la France libre
allait pouvoir achever son grand œuvre politique, en réformant l’État et en dotant la
France d’un régime politique stable.
La République gaullienne
Lorsque les putschistes d’Alger lancent leur appel au général de Gaulle, celui-ci est
retiré des affaires publiques depuis quatre ans. Il a dissous le RPF, créé en 1947, pour
entamer une traversée du désert dont il imaginait qu’elle ne s’achèverait qu’à sa
mort. Les événements d’Algérie vont lui fournir l’occasion de revenir aux affaires…
au prix d’un gigantesque malentendu. Le comité de salut public algérois croit que de
Gaulle est le seul en mesure de conserver l’Algérie à la France. Le général de Gaulle
ne les dissuade pas, mais il a autre chose en tête. Pour lui, la priorité est moins le
règlement de l’affaire algérienne (qui interviendra quatre ans après son retour au
pouvoir, et dans un sens que n’avaient pas prévu les mutins du 13 mai 1958) que la
mise en place de nouvelles institutions.
[image: ]DE LA SUITE DANS LES IDÉES

Même si la Constitution du 4 octobre 1958 est
le fruit de nombreux apports – notamment
celui du garde des Sceaux, Michel Debré (voir
chapitre 15), et des anciens présidents du Conseil
de la IVe République, membres du comité consultatif constitutionnel –, le général de Gaulle en est
clairement l’inspirateur principal. Il avait énoncé
ses conceptions institutionnelles, un an après
la Libération, dans son discours de Bayeux,
prononcé le 16 juin 1946.

Les principes fondateurs de ce qui allait devenir,
douze ans plus tard, la Ve République, étaient
tous contenus dans ce programme : méfiance à
l’égard de ce que de Gaulle qualifiait de « régime
des partis », forte séparation des pouvoirs
destinée à affirmer la prééminence du pouvoir
exécutif, et renforcement des prérogatives du
président de la République, doté notamment du
pouvoir de consulter directement le peuple.

L’adoption de la Ve République (dont le fonctionnement sera étudié en détail dans
la deuxième partie) marque un tournant fondamental dans notre histoire politique.
Cette Constitution, contrairement à la plupart des régimes antérieurs, assure une
stabilité institutionnelle. L’actuelle République a résisté à de nombreuses épreuves,
comme la crise algérienne et les événements de Mai 68, mais aussi a permis l’alternance. Ce régime, dont beaucoup d’observateurs considéraient qu’il avait été
façonné sur mesure pour le général de Gaulle, a prouvé sa plasticité, sous la présidence d’hommes aussi différents que Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing,
François Mitterrand (qui avait refusé d’accepter le texte de 1958 et qui, en 1964,
qualifiait encore cette nouvelle République de « coup d’État permanent ») et Jacques
Chirac.
Sans être parfaite, notre Constitution a la vertu d’avoir duré et d’avoir su s’adapter
aux circonstances et aux hommes. Elle a déjà été modifiée à de nombreuses reprises
et elle pourrait l’être encore dans les années à venir, d’autant que le débat autour
d’une VIe République est de plus en plus présent. Il n’empêche que ce grand œuvre
légué par de Gaulle à la France constitue le point d’aboutissement de deux siècles
d’une histoire politique particulièrement agitée.

Chapitre 2 Valeurs et fondements de la République
DANS CE CHAPITRE :

» Les textes fondateurs et les principes républicains

» L’histoire du suffrage universel

» Le processus électoral

» Les différents modes de scrutin



En France, le chemin vers la démocratie, sous sa forme républicaine, a été particulièrement long et malaisé. Notre pays a hésité et expérimenté de nombreux
régimes politiques avant de se doter, en 1958, d’une Constitution qui a dépassé
aujourd’hui le cap du demi-siècle. Mais l’étude des textes qui organisent les pouvoirs
et régissent leurs relations ne donne qu’une image partielle de la politique nationale.
Pour fondamentale que soit la Constitution, elle ne résume pas à elle seule la façon
dont fonctionne la politique. La République (du latin res publica, « chose publique »)
obéit également à des valeurs (que certains qualifient d’« éternelles », même si elles
sont assez récentes, comme le respect des droits de l’homme) et à des principes parfois
contradictoires. En outre, la meilleure des Constitutions ne suffit pas pour établir la
démocratie. Sur le papier, aucune Constitution n’a été aussi attentive aux valeurs
démocratiques que celle de l’Union soviétique. On sait que la réalité était tout autre.
Il n’existe pas en réalité de vraie démocratie sans liberté du suffrage.
Au nom des grands principes
La République française s’honore d’avoir adopté la plus belle devise qui soit. Liberté,
Égalité, Fraternité, ces trois mots inscrits au fronton de tous les bâtiments publics,
résument les valeurs messianiques d’une nation qui a une singulière propension à
donner des leçons au reste du monde, même si notre devise n’a été, souvent, et n’est
encore, parfois, qu’un slogan en trompe l’œil.
Des principes supérieurs à la loi
Avant même de rédiger, en septembre 1791, la première Constitution républicaine,
les révolutionnaires de 1789 ont voulu soumettre le nouveau régime à l’observation
de grands principes. Ceux-ci, contenus dans la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen, reposent sur les conceptions héritées des Lumières ; Diderot, Voltaire,
Rousseau et les philosophes de leur temps ont très largement contribué à former la
génération des pères de la Révolution.
Trois journées fondatrices
Les principes adoptés en 1789, et qui fondent toujours aujourd’hui notre conception
républicaine de l’État, l’ont été au cours de trois journées historiques de l’été.
[image: ]La première journée, le 20 juin 1789, est antérieure à la prise de la Bastille, le
14 juillet… date improprement retenue comme le premier jour de la Révolution.
Ce jour-là, les députés du tiers état et une partie des représentants du clergé refusent
de se soumettre à la volonté royale et prêtent le serment du Jeu de paume. Cet acte
de désobéissance aux ordres du monarque établit, pour la première fois dans notre
histoire, la légitimité politique de la représentation nationale. Ce même jour, le
député Bailly résume ce transfert de légitimité lorsqu’il lance au marquis de Dreux-Brézé, chargé par le roi de faire évacuer la salle et de disperser les élus : « La nation
assemblée ne peut recevoir d’ordres ! » Ce même jour, encore, Mirabeau lance son
fameux : « Allez dire à ceux qui vous envoient que nous sommes ici par la volonté du
peuple, et que nous n’en sortirons que par la force des baïonnettes ! »
[image: ]Deuxième journée, le 4 août 1789. Dans la nuit du 3 au 4, la nouvelle Assemblée
nationale abolit les privilèges féodaux, établit l’égalité devant l’impôt et supprime les
servitudes et les corvées. Il est à noter que des aristocrates ont participé activement
à ces journées historiques : ainsi Mirabeau, lors du serment du Jeu de paume, ou le
duc d’Aiguillon et le vicomte de Noailles, à l’occasion de l’abolition des privilèges.
Troisième journée, le 26 août 1789. Ce jour-là, l’assemblée adopte la Déclaration
des droits de l’homme et du citoyen. Ce texte fondamental est inspiré du Bill of rights
américain, qui a précédé la déclaration d’indépendance des États-Unis.
[image: ]Cette déclaration appartient toujours aujourd’hui au corpus des principes généraux
de notre droit et figure en préambule de notre Constitution. Elle établit, notamment :
« Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit » (article 1) ; « Le
principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation » (article 3) ;
« La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation » (article 6) ; « Nul
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi
et sous les formes qu’elle a prescrites » (article 7) ; « Nul ne peut être inquiété pour
ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre
public établi par la loi » (article 10) ; « Tous les citoyens ont le droit de constater, par
eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de
la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette,
le recouvrement et la durée » (article 14) ; « La propriété [est] un droit inviolable
et sacré » (article 17). C’est tout le socle de l’Ancien Régime qui est ainsi mis à bas.
Le préambule de la Constitution d’octobre 1946
[image: ]Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les gouvernements de la Libération ont
élargi les principes de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen à des considérations sociales, absentes en 1789. Le préambule de la Constitution du 27 octobre
1946 procède de l’esprit du Conseil national de la Résistance. Ce texte ne modifie pas
les droits reconnus par les révolutionnaires de 1789, mais il les complète. Il proclame
notamment l’égalité des sexes (mais pas encore la parité), le droit d’asile et l’application des règles de droit international.
Ce préambule reconnaît surtout une série de droits sociaux qui n’apparaissaient pas
fondamentaux pour les rédacteurs de la déclaration de 1789 : le droit au travail, le
droit de grève, la participation des travailleurs à la marche de l’entreprise, la nationalisation (des monopoles), l’aide aux défavorisés et l’égal accès à l’enseignement
sont ainsi inscrits dans le corpus juridique français.
PAS TRÈS À CHEVAL SUR LES PRINCIPES

La déclaration de 1789 et le préambule de 1946
traduisent l’une et l’autre une réelle générosité et l’idéalisme qui animait les constituants
à deux siècles de distance. Mais ces textes
ont longtemps souffert de ne pas recevoir de
sanction juridique. Paradoxalement, ils ont été
souvent ignorés et parfois contredits, aussi bien
par les législateurs que par les gouvernements
successifs. Il faudra attendre la Constitution de
1958 – qui reprend les deux textes – pour que
le Conseil constitutionnel leur confère une force
réellement supérieure à la loi et aux règlements.
Depuis une décision du 16 juillet 1971, les sages
du Palais-Royal s’attachent à faire respecter la
hiérarchie des textes juridiques et la supériorité
de ce que l’on appelle les « principes généraux du
droit ». À commencer par ceux qui sont énoncés
dans la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen et dans le préambule de 1946.

La progression du domaine des droits de l’homme
[image: ]L’adhésion de la France à un certain nombre de grandes organisations internationales a encore accru l’importance des principes généraux du droit. Notre pays a
ainsi souscrit à la Déclaration universelle des droits de l’homme. Le principal rédacteur de ce texte, établi, en 1948, sous l’égide de la toute nouvelle Organisation des
nations unies, fut le Français René Cassin, qui se verra attribuer, vingt ans plus tard,
le prix Nobel de la paix pour sa participation à l’élaboration de ce texte. De la même
manière, la France a ratifié la Convention européenne des droits de l’homme, au
respect de laquelle la Cour européenne de justice veille aujourd’hui jalousement.
C’est ainsi qu’au fil du temps la France a accepté de se soumettre à une série de
principes juridiques supérieurs, aussi bien au niveau national qu’international. Et si
le respect des droits fondamentaux laisse encore à désirer, la République accepte
de se soumettre chaque jour davantage à un ordre juridique qui limite, en bien des
domaines, l’exercice de sa souveraineté.
Les fondements de l’État de droit
Si les grands principes républicains et démocratiques sont énoncés dans les diverses
déclarations des droits, leur mise en œuvre suppose que soient édictés un certain
nombre de règles et de principes.
Le bon fonctionnement d’une démocratie dépend du respect de ces principes. Rien ne
sert en effet qu’une Constitution soit apparemment démocratique si ces règles sont
bafouées par les gouvernants. L’affirmation de l’attachement aux droits de l’homme
et du citoyen n’est suivie d’effets que dans la mesure où le régime politique accepte
de se soumettre à quelques principes qui fondent l’État de droit.
Parmi ces principes, on trouve la séparation des pouvoirs, l’indépendance de la justice,
le respect de la laïcité, la reconnaissance du droit au débat à travers l’existence des
partis politiques, et l’autonomie des pouvoirs locaux.
Sur le papier, aucune Constitution ne fut plus démocratique que celle de l’Union
soviétique. Ce régime a pourtant été une des deux plus formidables dictatures du
XXe siècle.
En ce qui concerne la France, l’histoire politique montre que le combat républicain
n’est jamais achevé, dès lors que les concepts fondateurs de la République n’ont pas
toujours été mis en application (y compris sous la Ve République).
La séparation des pouvoirs
[image: ]On doit le concept de la séparation des pouvoirs à Charles de Montesquieu, baron de
la Brède, écrivain et magistrat de l’Ancien Régime. Son livre L’Esprit des lois, publié
en 1748, établit une règle proprement révolutionnaire… car Montesquieu écrit à une
époque où bien peu de gens mettent en cause l’absolutisme monarchique : le bon
gouvernement s’appuie sur un partage des pouvoirs. L’exécutif, le législatif et le
judiciaire agissent chacun dans leur sphère mais ne doivent pas empiéter les uns sur
les autres. Montesquieu imagine un système dans lequel aucun des contre-pouvoirs
ne peut s’imposer et mener à une forme de dictature.
Les thèses de Montesquieu ont recueilli un écho très puissant dans les pays anglo-saxons. Paradoxalement, le concept de séparation des pouvoirs n’a triomphé que
tardivement en France. Et, même aujourd’hui, il n’est que très imparfaitement
respecté, dès lors que l’exécutif dispose de pouvoirs considérables, difficilement
limités par le Parlement et l’autorité judiciaire.
L’indépendance de la justice
Corollaire de la séparation des pouvoirs, l’indépendance de la justice a été, au cours
des siècles, le principe démocratique le plus souvent bafoué. Aujourd’hui encore, la
justice française n’est pas un pouvoir, mais simplement une « autorité » (titre VIII
de la Constitution du 5 octobre 1958). Les juges sont ainsi traditionnellement l’objet
de la défiance de l’exécutif comme du législatif. Les choses sont probablement en
train de changer. Mais les velléités d’indépendance de la magistrature sont particulièrement mal ressenties dans notre pays. Au point que des voix nombreuses
s’élèvent aujourd’hui contre un très hypothétique « gouvernement des juges ».
La laïcité
[image: ]La République française est laïque depuis la loi de 1905 de séparation des Églises et
de l’État. Cette neutralité de la République à l’égard des Églises, et d’abord, historiquement, de l’Église catholique, constitue une particularité française. Les pays
anglo-saxons n’affichent pas la même méfiance. En Grande-Bretagne, le souverain
est également le chef de l’Église anglicane. Aux États-Unis, les références religieuses
sont omniprésentes. Le président et les parlementaires américains prêtent serment
sur la Bible lors de leur entrée en fonctions, et la devise des États-Unis est In God we
trust.
En France, les querelles entre État et Églises ont été particulièrement virulentes sous
la IIIe République. Elles se sont prolongées sous la IVe et au début de la Ve, mais le
débat s’est progressivement circonscrit à la question de l’école privée. Depuis 1984, il
est largement apaisé. Pourtant, une nouvelle question religieuse est posée du fait de
la présence sur le territoire national de près de cinq millions de musulmans.
Le pluralisme
Nulle démocratie ne peut fonctionner sans débat. Les formations politiques en sont
les principaux acteurs, la plupart des dictatures pratiquant le système du parti
unique.
Il a fallu attendre la Ve République pour que cette fonction éminente soit inscrite
dans la Constitution. L’article 4 stipule que « les partis et groupements politiques
concourent à l’expression du suffrage. Ils se forment et exercent leurs activités
librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la
démocratie ».
Cette sacralisation du rôle des partis politiques est pourtant battue en brèche.
Fondateur de la Ve République, Charles de Gaulle n’a cessé de dénoncer ce qu’il
appelait le « régime des partis ». Aujourd’hui, les tenants de la « démocratie participative » contestent aux partis le monopole de la parole politique.
La reconnaissance des pouvoirs locaux
[image: ]La République française est une et indivisible. Héritière d’une tradition centralisatrice, elle a longtemps rechigné à accorder aux collectivités territoriales (communes,
départements et, plus récemment, Régions) responsabilités et prérogatives. Le débat
entre régionalistes et partisans d’un pouvoir central fort est vieux comme la France
elle-même. L’absolutisme royal s’est construit contre les provinces. Et les républicains centralisateurs sont les héritiers du colbertisme.
Le débat qui oppose régionalistes et centralisateurs, ou, pour reprendre une terminologie révolutionnaire, Girondins et Montagnards, a repris de la vigueur depuis
quelques années. Il est porté à son paroxysme avec la question corse, mais il est posé
dans la France entière. Dans le même temps, les valeurs de proximité redeviennent
à la mode.
Le suffrage universel, outil de la démocratie
La démocratie ne fonctionne que si les citoyens sont en mesure de choisir leurs
représentants et leurs gouvernants. Sans le suffrage universel, dont l’origine remonte
à 1789 et à l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme, les grands principes
dégagés au cours des siècles et reconnus dans notre République seraient demeurés
lettre morte. Mais son histoire est celle d’une longue conquête. Et si elle nous semble
aujourd’hui un acquis intouchable, elle reste menacée et fragile.
Une conquête laborieuse
S’il nous semble aujourd’hui naturel que les élections aient lieu au suffrage universel,
sans lequel il ne saurait y avoir de démocratie authentique, cette évidence ne s’est
imposée qu’avec le temps. Longtemps, les puissants et les nantis se sont méfiés du
peuple. Pendant une bonne partie du XIXe siècle, le suffrage censitaire a ainsi prévalu.
[image: ]La Constitution du 3 septembre 1791 n’accorde le droit de vote qu’à une partie de
la population mâle. Pour être électeur, il faut avoir 25 ans, être inscrit au rôle de la
garde nationale, avoir prêté le serment civique, ne pas être en état de domesticité et
acquitter un impôt équivalent au revenu de dix jours de travail. Réunis en assemblées primaires, ces citoyens titulaires du droit de vote désignent les électeurs du
deuxième degré, choisis parmi les propriétaires. En accordant le droit de vote à un
certain nombre de citoyens, les rédacteurs de la première Constitution révolutionnaire brisent avec les pratiques de la monarchie, mais la démocratie qu’ils mettent
en place est confisquée au profit d’une bourgeoisie qui a du bien.
[image: ]Au lendemain du triomphe des Montagnards sur les Girondins, la Révolution prend
un tour franchement populaire. La Constitution du 24 juin 1793 accorde le droit de
vote à tout Français âgé d’au moins 21 ans. Le suffrage universel est né. Mais il ne
sera pas mis en œuvre. Robespierre est renversé le 9 thermidor an II (27 juillet 1794)
et les Thermidoriens s’empressent de modifier le régime établi par l’Incorruptible
et le Comité de salut public. Une nouvelle Constitution est adoptée le 5 fructidor
an III (22 août 1795), qui instaure le Directoire. Les nouveaux maîtres du pouvoir,
dont beaucoup sont des miraculés de la Terreur, craignent le peuple. Ils reviennent
sur le suffrage universel. Disposeront désormais du droit de vote les Français (ou
naturalisés) de 25 ans, inscrits sur le registre civique de leur canton. Ils devront
savoir lire et écrire (ce qui limite singulièrement le nombre d’électeurs potentiels),
exercer une profession, être domiciliés dans leur commune depuis au moins un an et
acquitter une contribution directe. Seule concession faite à l’esprit de la Révolution,
les hommes qui ont servi la République au cours de ses campagnes militaires sont
également électeurs.
Quatre ans plus tard, la Constitution créant le Consulat rétablit le suffrage universel. Il ne s’agit pourtant nullement de rétablir la démocratie, mais plutôt de fonder
un régime plébiscitaire. De fait, chaque fois que Bonaparte, que ce soit en tant que
Premier consul, consul à vie ou empereur, consultera le corps électoral, il obtiendra
une approbation massive.
En 1814, puis en 1815, la Restauration remet les Bourbons sur le trône. Ils ne peuvent
cependant revenir complètement à l’Ancien Régime. Si le principe de l’élection
de l’assemblée demeure, le corps électoral est réduit comme peau de chagrin.
Le suffrage redevient censitaire, et il est même assorti du principe du double vote,
qui permet aux grands propriétaires terriens de peser d’un poids décisif sur le résultat des scrutins législatifs.
Louis-Philippe, roi des Français, fait adopter, le 14 août 1830, une nouvelle
Constitution. La monarchie de Juillet, qui s’appuie essentiellement sur la bourgeoisie, maintient le suffrage censitaire. Toutefois, le cens est abaissé et le double vote
est supprimé. Sont désormais électeurs les contribuables âgés de 25 ans payant au
moins 200 francs d’impôts directs. Pour comprendre à quel point le suffrage censitaire est éloigné de la démocratie telle que nous la pratiquons, il suffit de savoir que
la France compte en 1832 un peu plus de 27 millions d’habitants et que seulement
172 000 d’entre eux sont électeurs. Ce nombre passera à 248 000 en 1845, ce qui
prouve que beaucoup de Français ont entendu le conseil que leur donnait Guizot,
Premier ministre de Louis Philippe : « Enrichissez-vous ! »
Le suffrage universel n’est rétabli qu’à l’avènement de la IIe République, le
4 novembre 1848. Depuis lors, il a été la règle pour tous les régimes successifs
(hormis la parenthèse de l’État français), Mais, jusqu’en 1944, il s’agit en réalité
d’un suffrage universel hémiplégique. Les femmes étant privées du droit de vote, il
ne s’agit que d’un suffrage semi-universel.
Le droit de vote des femmes
La parité et l’égalité d’accès des femmes et des hommes aux responsabilités politiques
et professionnelles constituent un des grands débats de ce début de XXIe siècle. Mais
avant cela, les femmes ont attendu pendant presque un siècle (de 1848 à 1944) pour
obtenir le droit de vote, à égalité avec les hommes.
[image: ]Les femmes étaient, dans les faits, privées du droit de vote jusqu’au décret du
21 avril 1944 du gouvernement provisoire de la République française, présidé par le
général de Gaulle. Ce décret constitue l’aboutissement d’une très longue lutte. Sous
la Révolution, déjà, quelques femmes ont revendiqué le droit de vote et la participation aux affaires publiques. Olympe de Gouges, auteur, en 1791, de la « Déclaration
des droits de la femme et de la citoyenne », interpellait déjà le pouvoir machiste :
« Elles ont le droit de monter à l’échafaud, elles doivent avoir le droit de monter à la
tribune ! » De fait, elle finira sous le couperet de la guillotine en 1793.
[image: ]Les mouvements féministes se sont développés sous la IIIe République. Leur démarche
a généralement recueilli un écho favorable, puisque la Chambre des députés a voté
à plusieurs reprises en faveur de l’élargissement du corps électoral aux femmes.
Mais, chaque fois, le Sénat, qui disposait alors des mêmes pouvoirs législatifs que
la Chambre basse, a mis son veto. L’opposition sénatoriale au droit de vote féminin
ne fut pas seulement le fait d’une droite réactionnaire. Les sénateurs radicaux et
de centre gauche, longtemps majoritaires au sein de la Haute Assemblée, se sont
systématiquement opposés à cette réforme du Code électoral par crainte du cléricalisme. Ils redoutaient que, devenues électrices, les femmes ne soient influencées par
leurs confesseurs. Après que le droit de vote a été donné aux femmes britanniques,
en 1918, la France fut une des dernières démocraties à refuser d’accorder ce droit
élémentaire à la moitié de sa population.
Le sénateur Alexandre Bérard pouvait ainsi expliquer à la tribune que l’exemple
anglo-saxon n’était pas transposable dans une société dominée par le catholicisme : « Là, c’est le libre examen ; ici c’est la domination sévère, c’est la hiérarchie
ecclésiastique. L’électorat peut être accordé à la femme protestante. Il serait dangereux de l’accorder à la femme catholique. » Et l’éminent constitutionnaliste de la
IIIe République Adhémar Esmein développait des arguments fondés sur la différence
de nature entre hommes et femmes : « À l’homme sont échues la vie publique et les
fonctions qui s’y rapportent ; à la femme appartiennent la garde et le soin du foyer
domestique, et la tâche capitale de la première éducation des enfants… Faire entrer
les femmes aujourd’hui dans la vie publique, sans tenir compte de cette bifurcation tant de fois séculaire, ce serait introduire, sans aucune utilité, des éléments de
trouble dans l’organisation politique des sociétés modernes… »
La décision du général de Gaulle (largement motivée par le fait que de très
nombreuses femmes avaient participé activement à la Résistance, mais aussi que
trois femmes étaient entrées au gouvernement du Front populaire dès 1936) a permis
que le suffrage devienne effectivement universel. Aucune des craintes exprimées
par les adversaires de cette réforme n’est justifiée. Le comportement électoral des
femmes est largement comparable à celui des hommes. C’est tout juste si les études
politiques montrent qu’elles sont moins tentées qu’eux par les extrêmes. Elles sont
ainsi davantage un facteur de stabilité que de désordre.
Mais si le combat pour l’égalité hommes-femmes en matière électorale est définitivement gagné, d’autres doivent être menés à leur terme. Les femmes accèdent
difficilement aux responsabilités électives. Plus de soixante ans après avoir obtenu
le droit de vote, elles luttent encore pour accéder aux responsabilités électives et
exécutives, jusqu’ici monopolisées par les hommes.
[image: ]LE RETARD FRANÇAIS

En attendant 1944 pour accorder le droit de vote
aux femmes, la France aura été le mauvais élève
de la classe démocratique. Un État américain,
le Wyoming, a été précurseur en la matière, en
établissant l’universalité du suffrage dès 1869.

La bataille pour le droit de vote des femmes a été
particulièrement agitée en Grande-Bretagne. Elle
prit même parfois un tour tragique, quand, pour
attirer l’attention de l’opinion sur la cause des
femmes, une suffragette anglaise, Emily Davison,
se tua en se jetant sous les pattes du cheval du
roi George V, à l’occasion du derby d’Epsom de
1913. Le droit de vote fut finalement accordé
aux femmes britanniques le 28 décembre 1918.

Mais contrairement aux hommes, les femmes ne
votaient alors qu’à partir de 30 ans. La Grande-Bretagne n’a adopté la pleine et entière égalité
électorale qu’en 1928.

L’Allemagne, en 1919, l’Espagne, et même la
Turquie, en 1931, ont également devancé la
France sur la voie de la féminisation du corps
électoral. Quelques États ont en revanche résisté
plus longtemps que la France. Les femmes ne
votent en Italie que depuis 1945, en Belgique
depuis 1948, et en Suisse depuis 1971, à la
suite d’un référendum et après de nombreuses
votations infructueuses.

Qui vote ?
[image: ]L’âge électoral, longtemps fixé à 21 ans, a été abaissé à 18 ans par une loi du 5 juillet
1974. Cette réforme s’est finalement retournée contre son inspirateur, Valéry Giscard
d’Estaing, lors des élections présidentielles de 1981. Le 10 mai, les électeurs les
plus jeunes (les 18-21 ans) ont majoritairement voté pour le candidat de la gauche,
François Mitterrand. Pour être électeur, il faut jouir de ses droits civiques et être
inscrit sur les listes électorales. L’inscription sur les listes électorales est théoriquement automatique, depuis une loi votée en 1997. Les maires ont la charge d’inscrire
toutes les personnes habitant leur commune, dès lors qu’elles ont atteint 18 ans.
[image: ]Avec près de 65 millions de Français, notre pays compte 45 millions d’électeurs potentiels. Seulement 42 millions sont inscrits sur les listes électorales. Près de 3 millions
de personnes qui pourraient concourir au suffrage sont ainsi dans l’impossibilité
de voter. Les non-inscrits se recrutent en partie chez les jeunes, mais pas seulement. On en trouve aussi un grand nombre parmi les catégories sociales populaires.
Les causes de ce « déchet » démocratique sont nombreuses. Beaucoup d’électeurs
potentiels ne s’inscrivent pas par désintérêt pour la chose publique, d’autres oublient
de le faire ou éprouvent quelque difficulté à le faire à la suite de déménagements à
répétition. Pour remédier à cette situation fâcheuse, certains préconisent l’adoption
d’une loi rendant le vote obligatoire, à l’exemple de ce qui se passe en Belgique.
Mais la contrainte (assortie de sanctions forcément théoriques) serait sans doute
de peu d’efficacité. Il appartient aux élus et aux formations politiques de mener des
campagnes d’information destinées à convaincre les exclus, volontaires ou non, du
système, de s’inscrire sur les listes afin de participer à la vie démocratique.
[image: ]LE VOTE DES ÉTRANGERS

La question du vote des étrangers fait débat
depuis quelques années. La polémique porte
sur l’éventualité d’octroyer le droit de vote aux
immigrés en situation régulière. La proposition
a été formulée à plusieurs reprises par François
Mitterrand, généralement à la veille d’échéances
électorales. Pour une partie de la droite républicaine, hostile à une telle réforme, il s’agirait
simplement d’une provocation destinée à apporter de l’eau au moulin du Front national.

Les choses ne sont pourtant pas aussi simples.
Certains résidents étrangers disposent en effet
déjà du droit de vote. Les ressortissants des pays
membres de l’Union européenne ont le droit de
vote (sous condition de durée de résidence) aux
élections locales et, logiquement, aux élections
européennes. Certains s’interrogent aujourd’hui
sur le fait de savoir s’il ne serait pas équitable de
permettre aux étrangers non communautaires,
résidant depuis un certain temps dans des
communes où ils paient leurs impôts, de voter
aux scrutins locaux. La question est loin d’être
tranchée. Mais la nature du débat a évolué au
cours de la campagne pour l’élection présidentielle de 2007, dès lors que le candidat de la
majorité UMP, Nicolas Sarkozy, s’est prononcé
en faveur du droit de vote des immigrés en
situation régulière. Une prise de position qui
montre qu’en matière politique les choses ne
sont jamais figées. Reste que la question du droit
de vote des étrangers (aux élections locales)
demeure un marqueur idéologique entre la
gauche et la droite.

Le rituel électoral
La religion républicaine a son rituel. Des campagnes électorales à la procédure de
vote, celui-là a beaucoup évolué depuis l’adoption du suffrage universel.
Le folklore des campagnes électorales
Les campagnes électorales ne sont plus celles d’antan. La télévision aura ainsi profondément modifié les méthodes de démarchage des électeurs, particulièrement en ce qui
concerne l’élection présidentielle. Pourtant, si les prestations télévisées des candidats à l’Élysée sont décisives (Valéry Giscard d’Estaing a probablement gagné son
duel contre François Mitterrand à l’occasion du débat télévisé qui les a opposés entre
les deux tours de l’élection présidentielle de 1974), aucun « présidentiable » ne peut
l’emporter s’il ne montre pas son souci de cultiver la proximité. En 1995, Édouard
Balladur a payé au prix fort le sentiment de distance qui se dégageait de sa personne.
Mais si les candidats à la présidence de la République privilégient les grands médias,
parce qu’ils ne peuvent rencontrer l’ensemble du corps électoral, il n’en va pas de
même pour ceux qui se présentent aux élections législatives ou municipales. Ceux-ci
doivent rencontrer un maximum d’électeurs et nouer avec eux un contact direct.
Et, pour eux, les vieilles méthodes demeurent les seules efficaces. Il leur faut serrer
le plus grand nombre possible de mains, arpenter les marchés, tenir des réunions
électorales et s’afficher en usant d’un matériel électoral à peine modernisé depuis
un demi-siècle.
Les choses évoluent néanmoins. Les réunions électorales ne se tiennent plus dans les
préaux d’école après le repas familial du soir. Aujourd’hui, les candidats aux élections
organisent des « réunions Tupperware » dans des appartements privés. Quand ils
tiennent meeting, c’est dans des salles louées pour l’occasion, à 18 heures. Il faut en
effet libérer l’électeur avant 20 heures, afin qu’il ne rate pas son programme télévisé
préféré. Le matériel électoral, lui aussi, a changé. Naguère, les sympathisants des
candidats portaient des chapeaux aux couleurs de leur candidat. Ils ont été remplacés
par des tee-shirts, plus ludiques. Mais les méthodes n’ont pas fondamentalement
changé. Les gadgets ne sont plus les mêmes que ceux qui permettaient d’attirer
l’électeur chaland il y a quelques décennies, mais l’esprit de la partie n’a pas changé.
La cérémonie électorale
[image: ]Le vote est un acte solennel. C’est pourquoi il est organisé comme une cérémonie républicaine. Ces règles, qui nous paraissent aujourd’hui immuables, ont été
patiemment mises en place. On vote désormais dans des lieux publics : la mairie
de sa commune ou l’école publique. Ce ne fut pas toujours le cas. Au début de la
IIIe République, les électeurs devaient se rendre au domicile du maire pour déposer
leur bulletin dans l’urne. L’organisation des scrutins dans des bâtiments publics
facilite et garantit le contrôle de la régularité des opérations de vote.
Le vote est secret. Cela n’a pas toujours été évident. L’isoloir, qui permet à chaque
électeur de glisser son bulletin dans l’enveloppe loin des regards et loin des pressions,
n’a été rendu obligatoire qu’en 1913, à l’issue d’une des plus grandes batailles de
notre histoire parlementaire.
La solennité des procédures qui accompagnent l’exercice du droit de vote s’apparente à un cérémonial républicain. Elle contribue à conférer toute son importance à
un acte démocratique fondateur.
Le poison de la fraude électorale
La démocratie, dont Churchill disait qu’elle est le « pire des régimes à l’exception de
tous les autres », est un bien précieux mais fragile. Elle a souvent été entachée par
certaines pratiques électorales frauduleuses.
Le phénomène de la fraude électorale est probablement en voie de régression, sinon
de disparition. Ces pratiques illégales ont été longtemps répandues outre-mer, mais
aussi sur le territoire métropolitain. Si elles sont sévèrement punies par la loi, elles
ont rarement fait l’objet de procédures judiciaires.
[image: ]Toutes les formations politiques ont eu recours à la fraude. Toutes ont participé, à
un moment ou à un autre, au dévoiement des procédures démocratiques en faussant
le résultat des élections. Ces pratiques ont été particulièrement développées au sud
de la Loire, mais ont affecté aussi la banlieue parisienne et même, dans une période
récente, la capitale. La vigilance des juges a permis sinon de juguler le phénomène,
du moins d’en réduire les proportions. Cette vigilance de la justice explique ainsi
très largement la perte d’influence du Parti communiste en région parisienne.
La « ceinture rouge » de Paris, tenue d’une main de fer par le PCF, s’est progressivement dénouée à force de condamnations pour fraude électorale.
Mais la fraude est également répartie. Toute formation politique en situation
dominante dans une région a la tentation d’éviter la glorieuse incertitude des urnes.
Pour ne prendre que deux exemples, on a vu les socialistes inventer (et faire voter)
de faux électeurs à Marseille du temps où Gaston Defferre régnait sans partage sur
la cité phocéenne. Les chiraquiens ont agi de la même façon dans la capitale, comme
le montrent le procès dit des « faux électeurs » du 3e arrondissement et l’instruction en cours concernant les irrégularités entachant les résultats électoraux du
5e arrondissement.
Des progrès substantiels ont été réalisés depuis quelques années. La suppression du
vote par correspondance, source inépuisable de la fraude, a limité les possibilités de
fausser les élections. Mais, en ce domaine, l’imagination de certains élus est hélas
sans limites, et la vigilance des juges et des citoyens ne doit jamais se relâcher.
PETITES FRAUDES ENTRE CAMARADES

La fraude électorale ne concerne pas seulement
les élections générales. Elle affecte également
la régularité des scrutins organisés au sein de
certaines formations politiques. Elle est ainsi
une tradition bien établie au sein du Parti socialiste, notamment à l’occasion de chacun de ses
congrès.

Les dirigeants des grandes fédérations
(Bouches-du-Rhône, Hérault, Nord, Pas-de-Calais) organisent le vote de leurs militants de
telle manière que la démocratie et la transparence sont systématiquement bafouées. Les
caciques de cette formation politique (ceux
qu’on appelle les « éléphants ») ont, de tout
temps, contrôlé le vote de leurs fédérations
respectives. Les faiseurs de roi de l’époque de la
SFIO (Gaston Defferre à Marseille et Guy Mollet
dans le Pas-de-Calais et le Nord) ont aujourd’hui
des émules qui manipulent les scrutins internes
du PS.

Le congrès de Reims (2008) a été de la sorte
entaché par de nombreuses fraudes. Ce congrès
a permis l’accession au poste de première secrétaire de Martine Aubry dans des conditions
pour le moins contestables. En l’occurrence, les
partisans de Martine Aubry ont simplement été
plus habiles et plus manipulateurs que ceux de
la présidente de la Région Poitou-Charentes,
Ségolène Royal. Les fédérations « royalistes »
n’ont pas moins triché que les fédérations
« aubrystes », mais pas suffisamment pour
l’emporter. C’est ainsi que la fille de Jacques
Delors a pris la tête du PS. Avec à peine une
centaine de voix d’avance sur son adversaire, à
l’issue d’un combat particulièrement douteux.

La droite ne pratique pas non plus la transparence électorale. Lors des assises RPR de 1991,
quand Jacques Chirac a affronté le redoutable
couple formé de Charles Pasqua et Philippe
Séguin, les protagonistes de ce duel s’entendirent pour décider à la fois d’une défaite
honorable des adversaires du maire de Paris de
l’époque, et d’un succès de Jacques Chirac, qui
s’il n’était pas un triomphe, lui garantissait au
moins la maîtrise de sa formation politique. Nul
ne saura jamais ce que fut vraiment le résultat
de cette passe d’armes. Les représentants des
deux camps se sont entendus en coulisses pour
déterminer, sans tenir compte des votes des
militants, un résultat qui faisait gagner l’un sans
humilier les autres.

De l’influence des modes de scrutin
La démocratie nous paraît ancrée dans nos mœurs politiques. À l’exception de
quelques rares nostalgiques de l’Ancien Régime et de quelques thuriféraires des
totalitarismes de droite ou de gauche, elle fait aujourd’hui consensus, et l’esprit
républicain est plus solide qu’il n’a jamais été. Les citoyens s’expriment librement et
régulièrement ; les élections sont de plus en plus loyales et transparentes.
Pourtant le verdict des urnes ne détermine pas à lui seul la dévolution du pouvoir et
son exercice. Celle-ci dépend très largement des modes de scrutin.
Principe d’efficacité contre exigence démocratique
Il n’existe probablement pas de mode de scrutin idéal. C’est la raison pour laquelle
la France en a si souvent changé, à la différence des pays anglo-saxons (Grande-Bretagne et États-Unis) qui, considérant que leur mode de scrutin est partie
intégrante de leurs institutions, ne l’ont jamais modifié.
Le choix d’un mode de scrutin est toujours un arbitrage entre la recherche de l’efficacité, destinée à permettre l’exercice du gouvernement par les vainqueurs, et
l’exigence démocratique, qui voudrait que chaque formation politique obtienne une
représentation parlementaire correspondant à la part de suffrages qu’elle a recueillis.
[image: ]Les Français ont longtemps hésité entre les deux systèmes. Le scrutin de liste (proportionnel) a été en vigueur au début de la IIIe République. La poussée du boulangisme,
à la fin des années 1880, a conduit les républicains de l’époque à instaurer le système
majoritaire uninominal à deux tours. Depuis, la proportionnelle a été rétablie épisodiquement (entre 1919 et 1924, et pour les élections législatives de 1986).

OEBPS/images/chap002_img034.jpg
NouBLIEZ
PAS!






OEBPS/images/chap001_img014.jpg
NOUBLIEZ
PAS!





OEBPS/images/chap002_img042.jpg
LEsaviez-
vous?





OEBPS/images/intr001_img003.jpg






OEBPS/images/chap001_img013.jpg
LEsaviez.
vous?






OEBPS/images/chap001_img022.jpg
LESAVIEZ.
Vous?





OEBPS/images/pln_top_title_page.png





OEBPS/images/intr001_img004.jpg
PORTRAIT





OEBPS/images/chap002_img041.jpg
LE SAVIEZ.
Vous?





OEBPS/images/chap001_img012.jpg
NoTE
TECHNIQUE






OEBPS/images/chap002_img033.jpg
NoUBLIEZ
PAS!





OEBPS/images/chap001_img021.jpg
NOUBLIEZ
PASt





OEBPS/nav.xhtml
Sommaire

		Couverture

		La Politique pour les Nuls, grand format 4e édition

		Copyright

		À propos de l’auteur

		Remerciements

		Introduction		À propos de ce livre

		Les conventions utilisées dans ce livre

		Comment ce livre est organisé		Première partie : Le B.A.-BA de la démocratie

		Deuxième partie : Les institutions de la Ve République

		Troisième partie : Les acteurs de la vie politique

		Quatrième partie : La partie des Dix

		Cinquième partie : Annexes





		Les icônes utilisées dans ce livre

		Et maintenant, par où commencer ?





		PARTIE 1. LE B.A.-BA DE LA DÉMOCRATIE		Chapitre 1. La longue marche vers la démocratie		Les modèles démocratiques		La République athénienne : le grand ancêtre

		Les exemples étrangers		Le Royaume-Uni

		Les États-Unis









		France : l’instabilité institutionnelle		Une succession d’allers et retours

		La IIIe République

		La IVe République ou la démocratie impuissante





		La République gaullienne





		Chapitre 2. Valeurs et fondements de la République		Au nom des grands principes		Des principes supérieurs à la loi		Trois journées fondatrices

		Le préambule de la Constitution d’octobre 1946

		La progression du domaine des droits de l’homme





		Les fondements de l’État de droit		La séparation des pouvoirs

		L’indépendance de la justice

		La laïcité

		Le pluralisme

		La reconnaissance des pouvoirs locaux









		Le suffrage universel, outil de la démocratie		Une conquête laborieuse

		Le droit de vote des femmes

		Qui vote ?





		Le rituel électoral		Le folklore des campagnes électorales

		La cérémonie électorale

		Le poison de la fraude électorale





		De l’influence des modes de scrutin		Principe d’efficacité contre exigence démocratique

		Le piège de la proportionnelle

		Les excès du scrutin majoritaire

		Le scrutin majoritaire à la française

		La délicate question du découpage électoral









		Chapitre 3. Un chef-d’œuvre en péril		Les manifestations du rejet du politique		La montée de l’abstention

		Vote sanction, vote éclaté





		Les causes du rejet		Le prix des promesses non tenues

		Le poids des affaires

		Quand l’opinion sanctionne les politiques













		PARTIE 2. LES INSTITUTIONS DE LA VE RÉPUBLIQUE		Chapitre 4. Le président de la République		L’élection présidentielle		La première présidentielle

		La réforme de 1962

		Le déroulement de l’élection présidentielle		Les parrainages

		Le couperet du second tour

		Le statut de présidentiable

		Les candidatures de témoignage





		Les sondages ne font pas l’élection

		Primaires à la française





		La durée du mandat présidentiel		Le septennat en question

		Le passage au quinquennat

		Deux mandats seulement





		Les pouvoirs du président		Les pouvoirs propres

		Le domaine réservé

		Le patron

		Le pouvoir de nomination

		La responsabilité du président

		Le statut pénal du président

		La responsabilité politique du président





		La machine élyséenne		La PME du 55, faubourg Saint-Honoré

		Le secrétariat général de la présidence de la République

		Les gourous, maîtres des entourages





		La parole présidentielle		Un dialogue direct avec les français

		Gouverner à travers les médias

		La boulimie médiatique









		Chapitre 5. Le Premier ministre		Le choix du Premier ministre		La procédure

		Les critères du choix		Les Premiers ministres du général de Gaulle

		Les Premiers ministres des successeurs du Général

		Les Premiers ministres de François Mitterrand

		Les Premiers ministres de Jacques Chirac

		Les Premiers ministres de cohabitation









		Bail précaire à Matignon

		Les pouvoirs du Premier ministre		La pratique politique

		Un rôle politique ambigu		Un animateur

		Le chef de la majorité









		La responsabilité du Premier ministre		Devant le Parlement		L’article 49 alinéa 1

		L’article 49 alinéa 2

		L’article 49 alinéa 3





		Devant le président de la République





		Un fauteuil pour deux

		La machine Matignon		La ruche

		Le secrétariat général du gouvernement

		Le centre d’analyse économique (CAE)









		Chapitre 6. Les ministres		L’alchimie gouvernementale		Le nombre de ministres

		La hiérarchie gouvernementale		Les ministres d’État

		Les ministères de plein exercice





		Les critères de sélection des ministres		Le respect des équilibres politiques

		De savants dosages









		Un métier à risque		Les démissionnaires

		Les licenciés

		Du bon usage de l’ouverture

		Du bon usage des remaniements

		Les ministres dans la tourmente des affaires





		Les cabinets ministériels		Une hiérarchie subtile

		Les cabinets tremplins









		Chapitre 7. Le Parlement		L’Assemblée nationale		L’élection des députés		Combien de députés ?

		Le mode d’élection





		Le parlementarisme rationalisé

		Une institution hiérarchisée		Le perchoir

		L’état-major du Palais-Bourbon

		Les poids lourds de l’hémicycle

		Les gardes-chiourme

		Président de groupe, un poste essentiel

		Les figures du Palais-Bourbon





		Les hauts lieux du Palais-Bourbon





		Le Sénat		L’assemblée de tous les conservatismes

		Le mode d’élection

		Les pouvoirs du Sénat

		Le « troisième personnage de l’État »

		Les batailles pour le « plateau »

		Maison de retraite ou refuge ?





		Grandeur et misère des élus de la nation		L’antiparlementarisme, une tradition française

		Des parlementaires sous influence









		Chapitre 8. L’appareil d’État		Les principaux corps de l’État		Le Conseil d’État

		La Cour des comptes

		L’inspection générale des Finances

		Le corps préfectoral

		Le corps diplomatique

		Les administrations de mission





		La montée en puissance de la technocratie		Le mélange des genres

		La place des énarques









		Chapitre 9. Le Conseil constitutionnel		Les membres du Conseil constitutionnel		Les membres nommés

		Les membres de droit





		Les pouvoirs du Conseil constitutionnel		Le juge des élections

		Le contrôleur de la loi





		Une institution soumise aux critiques		Les critiques politiques

		Quelques pistes de réflexion









		Chapitre 10. Le pouvoir local		La commune, cellule de base de la démocratie		Les pouvoirs du maire

		Qui sont nos maires ?

		La question du cumul

		Le féodalisme municipal





		Le conseil départemental		La désignation des élus départementaux

		Le présidentialisme départemental





		Le conseil régional		La désignation des élus régionaux













		PARTIE 3. LES ACTEURS DE LA VIE POLITIQUE		Chapitre 11. Les partis politiques		Les métamorphoses de la droite		Le parti gaulliste		UNR : les godillots du Général

		La droite majoritaire

		La sortie du Général

		De l’UDR au RPR

		La droite en alternance





		L’UMP		La main pleine de Chirac

		Main basse sur l’UMP

		L’armée des sarkozystes

		Les ratés de l’UMP

		Les Républicains, dernier avatar du gaullisme





		Le Front national		Un groupuscule nostalgique

		Populiste et populaire

		Le séisme du 21 avril

		Les habits neufs du Front national

		La triangulation de la vie politique









		Le peuple de gauche		Le Parti socialiste		Le grand ancêtre : Jaurès

		Léon Blum : les parenthèses du pouvoir

		Mendès France, Cassandre de la gauche

		La conquête du pouvoir avec Mitterrand

		L’OPA de Mitterrand sur le Parti socialiste

		L’Élysée par la face nord

		Le difficile apprentissage du pouvoir

		La gauche, un coup sur deux

		2007, quelle stratégie pour le Parti socialiste ?





		Le PS en miettes

		Le Parti communiste		Le parti de l’étranger

		Le parti des 75 000 fusillés

		Le temps des états d’âme

		Le reflux





		Les Verts		Les amis de la terre

		Une famille divisée

		Le nouveau look des Verts

		Les Verts, minuscules et ridicules





		L’extrême gauche		Les petits-enfants de Léon Trotski

		Le poids politique de l’extrême gauche

		Les « tombeurs » de Jospin









		La quadrature du centre		La diagonale du flou

		L’UDF		Un conglomérat de notables

		Le centre entre Balladur et Chirac

		Le pari de l’autonomie

		Un succès au goût amer

		Le centre, ou le mythe de Sisyphe





		La République en marche, un OPNI (objet politique non identifié)





		La liturgie politique		Parlez-vous politique ?

		À chacun sa langue de bois

		Les grand-messes

		Le temps des commémorations









		Chapitre 12. Les syndicats		Les organisations syndicales représentatives		La CGT

		Force ouvrière		CGT, FO, la rupture avec la gauche de gouvernement





		De la CFTC à la CFDT

		La CFE-CGC

		Autonomes et autres syndicats indépendants





		Les organisations patronales		Du Comité industriel de l’Est au CNPF

		Le Medef





		Le syndicalisme agricole		La FNSEA

		Les autres syndicats agricoles





		La crise du syndicalisme





		Chapitre 13. L’opinion publique		Les médias		L’âge d’or de la presse écrite

		Électeurs, auditeurs et téléspectateurs

		La laborieuse libéralisation des ondes

		Les « sages » de l’audiovisuel

		La presse en procès





		Les sondages		Les sondages en procès

		La limite des sondages

		De l’influence politique des sondages









		Chapitre 14. L’Europe		L’Europe : une affaire française		Des hommes de paix : Jean Monnet et Robert Schuman

		Les présidents français et l’Europe

		Le poids de la France en Europe





		Des parlementaires pas comme les autres

		Paris contre Bruxelles		Le grand discrédit













		PARTIE 4. LA PARTIE DES DIX		Chapitre 15. Dix grandes figures politiques		Jean Monnet (1888-1979), le père de l’Europe

		Charles de Gaulle (1890-1970), le fondateur de la Ve République		De Londres à la lumière

		Le premier en France

		Les héritiers autoproclamés





		Maurice Thorez (1900-1964), le fils du peuple

		Edgar Faure (1908-1988), l’opportuniste		Le troisième homme

		Le caméléon de la République





		Georges Pompidou (1911-1974), le continuateur		Une ascension républicaine

		Le successeur





		Michel Debré (1912-1996), le serviteur de l’État		Dans l’ombre du Général

		La passion de l’État





		François Mitterrand (1916-1996), la rose et les épines		Une ambiguïté française

		Le pouvoir en déchantant





		Valéry Giscard d’Estaing (né en 1926), le surdoué en mal de reconnaissance		Une histoire de (bonne) famille

		Ambition et franc-parler

		Giscard, l’incompris





		Simone Veil (1927-2017), la cause des femmes

		Jacques Chirac (né en 1932), le fauve blessé		Le baiser du tueur

		Un bilan contrasté









		Chapitre 16. Dix grandes lois qui ont fait la République		La loi de séparation des Églises et de l’État (1905)		Un combat séculaire

		Un feu mal éteint





		Les congés payés (11 juin 1936)

		Le traité de Rome (25 mars 1957)		Une prise de conscience très progressive

		L’Europe en panne





		L’indépendance de l’Algérie (référendum du 8 avril 1962)

		La légalisation de l’IVG (17 janvier 1975)		Un accouchement dans la douleur

		Une révolution sociale





		L’abolition de la peine de mort (9 octobre 1981)		À contre-courant de l’opinion

		Une avancée irréversible





		La loi de décentralisation (2 mars 1982)		Le pouvoir aux régions

		Un goût d’inachevé





		Quatre lois de moralisation de la vie politique (1988, 1989, 1994, 2017)		« Tous pourris ! »

		Assainir la vie publique





		Les 35 heures (13 juin 1998 et 19 janvier 2000)		La réduction du temps de travail

		L’opinion divisée





		Le quinquennat (référendum du 24 septembre 2000)





		Chapitre 17. Dix grands débats d’actualité		École, éducation, université		La réforme impossible

		Préparer l’avenir





		L’emploi		Une plaie persistante

		Quelques pistes de réflexion





		Environnement et développement durable		Une préoccupation récente

		Une prise de conscience générale





		L’Europe		Une dynamique enrayée

		Bruxelles, bouc émissaire commode

		De grands chantiers

		L’ère de la méfiance





		La justice		Une institution en crise

		État d’urgence





		La laïcité

		Le niveau des prélèvements obligatoires		Des taxes excessives ?

		Une batterie de questions





		La parité		Une représentation nationale déformée

		La femme : l’avenir de l’homme politique ?





		Les retraites

		Vers la VIe République ?





		Chapitre 18. Dix leaders politiques actuels		François Baroin (né en 1965), l’héritier de Jacques Chirac

		Michel Barnier, la finesse du négociateur

		Xavier Bertrand : le pouvoir régional

		Nicolas Hulot, la bonne affaire d’Emmanuel Macron

		Emmanuel Macron, le président jupitérien

		Marion Maréchal Le Pen

		Jean-Luc Mélenchon, l’imprécateur

		Valérie Pécresse, du courage, mais pas trop

		Édouard Philippe, le Premier ministre qui gagne à être connu

		Laurent Wauquiez, une ambition dévorante





		Chapitre 19. Dix livres pour comprendre la politique		François Mitterrand, « Le Coup d’État permanent » (Plon, 1964)

		Frédéric Bon, Michel-Antoine Burnier, « Que le meilleur perde » (Balland, 1985)

		Jean-Louis Bourlanges, « Droite année zéro » (Flammarion, 1988)

		Hervé Hamon, Patrick Rotman, « Génération » (Le Seuil, 1988)

		Pierre Favier, Michel Martin-Rolland, « La Décennie Mitterrand » (Le Seuil, 1990 et 1991, 1996)

		Alain Peyrefitte, « C’était de Gaulle » (De Fallois-Fayard, 1994-2001)

		Jacques Foccart, « Journal de l’Élysée » (Fayard-Jeune Afrique, 1997-2001)

		Catherine Nay, « Un pouvoir nommé désir » (Grasset, 2007)

		Michèle Cotta, « Carnets secrets de la Ve République » (Fayard, 2007-2009)

		Raphaëlle Bacqué, « L’Enfer de. Matignon » (Albin Michel, 2008)









		PARTIE 5. ANNEXES		Annexe A. Glossaire

		Annexe B. Liens utiles		Institutions

		Ministères

		Régions

		Partis		Droite

		Extrême droite

		Gauche

		Extrême gauche

		Centre

		Écologistes





		Syndicats		Syndicats de travailleurs

		Syndicats spécialisés

		Syndicats patronaux





		Associations

		Information et documentation









		Sommaire



Pages

		A

		II

		III

		IV

		VI

		1

		2

		3

		4

		5

		6

		7

		8

		9

		10

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30

		31

		32

		33

		34

		39

		41

		42

		43

		44

		45

		46

		47

		48

		49

		51

		52

		53

		54

		55

		56

		57

		58

		59

		60

		61

		62

		63

		64

		65

		66

		67

		68

		69

		70

		71

		72

		73

		74

		75

		76

		77

		78

		79

		80

		81

		82

		83

		84

		85

		86

		87

		88

		89

		90

		91

		92

		93

		94

		95

		96

		97

		98

		99

		100

		101

		102

		103

		104

		105

		106

		107

		108

		109

		110

		111

		112

		113

		114

		115

		116

		117

		118

		119

		120

		121

		123

		124

		125

		126

		127

		128

		129

		130

		131

		132

		133

		134

		135

		136

		137

		138

		139

		140

		141

		142

		143

		144

		145

		146

		147

		148

		149

		150

		151

		153

		154

		155

		156

		157

		158

		159

		160

		161

		162

		163

		164

		165

		166

		167

		168

		169

		170

		171

		173

		174

		175

		176

		177

		178

		179

		180

		181

		182

		183

		184

		185

		186

		187

		188

		189

		190

		191

		192

		193

		194

		195

		196

		197

		198

		199

		200

		201

		202

		203

		204

		205

		206

		207

		208

		209

		210

		211

		212

		213

		214

		215

		216

		217

		218

		219

		220

		221

		222

		223

		225

		226

		227

		228

		229

		230

		231

		232

		233

		234

		235

		236

		237

		239

		240

		241

		242

		243

		244

		245

		246

		247

		248

		249

		250

		251

		252

		253

		254

		255

		256

		257

		259

		260

		261

		262

		263

		264

		265

		266

		267

		268

		269

		270

		271

		272

		273

		274

		275

		276

		277

		278

		279

		280

		281

		282

		283

		284

		285

		286

		287

		288

		289

		290

		291

		292

		293

		294

		295

		296

		297

		298

		299

		300

		301

		302

		303

		304

		305

		306

		307

		308

		309

		310

		311

		312

		313

		314

		315

		316

		317

		318

		319

		320

		321

		322

		323

		324

		325

		326

		327

		328

		329

		330

		331

		332

		333

		334

		335

		336

		337

		338

		339

		B



Guide

		Couverture

		Sommaire





OEBPS/images/chap001_img008.jpg
LEsavIEZ.
vous?





OEBPS/images/chap002_img028.jpg
NouBLIEZ
PAS!





OEBPS/images/intr001_img005.jpg
NoTE
TECHNIQUE





OEBPS/images/chap002_img031.jpg
NouBLIEZ
PASt





OEBPS/images/chap001_img016.jpg
NoTE
TECHNIQUE





OEBPS/images/chap002_img032.jpg
LE SAviEZ.
ous?





OEBPS/images/chap002_img027.jpg





OEBPS/images/chap001_img020.jpg
NouBLIEZ
PAST





OEBPS/images/pln_page_titre_mep_2.png
pour

les nuls





OEBPS/images/chap001_img009.jpg
LEsAviEzZ.
vous?





OEBPS/images/chap001_img015.jpg
LESAVIEZ-
Vous ?





OEBPS/images/cover.jpg
g@s,

4¢ édltlon

La Pollthue






OEBPS/images/chap002_img030.jpg
NousLEZ
PAS!





OEBPS/images/chap002_img043.jpg
NouBLIEZ
PAS






OEBPS/images/chap002_img044.jpg
NOUBLIEZ
PASt





OEBPS/images/part001_img006.jpg
* ~{ AW ! s Devx vous avez,
ENCIJ!E PARLE fol.mqvc






OEBPS/images/chap002_img026.jpg





OEBPS/images/chap002_img039.jpg
NoUBLIEZ
PAST





OEBPS/images/chap001_img019.jpg
LE SAvIEZ.
Vous?





OEBPS/images/chap001_img018.jpg
NoUBLIEZ
PAST





OEBPS/images/chap002_img038.jpg
LE SAVIEZ-
Vous?





OEBPS/images/chap002_img029.jpg
NousLIEZ
Past





OEBPS/images/chap001_img017.jpg
LE sAviEZ.
Vous?






OEBPS/images/chap001_img025.jpg
LE saviez.
ous?





OEBPS/images/chap002_img037.jpg
LEsAviEz.
vous?





OEBPS/images/chap002_img040.jpg
NouBLIEZ
PAS!





OEBPS/images/chap001_img007.jpg
NoTE
TECHNIQUE





OEBPS/images/chap001_img011.jpg
NouBLIEZ
PASt





OEBPS/images/chap002_img036.jpg
NousLiEZ
PAS!





OEBPS/images/titl001_img001.jpg
FIRST

EDITIONS





OEBPS/images/chap001_img024.jpg
NoUBLIEZ
PAS.







OEBPS/images/chap001_img010.jpg
NouBLIEZ
PASt





OEBPS/images/chap002_img035.jpg
NousLiEz
PAst





OEBPS/images/intr001_img002.jpg
LESAVIEZ.
Vous?






OEBPS/images/chap001_img023.jpg
NoUBLIEZ
PAST






